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Paris, le 18 novembre 2019 

 

 

 

Monsieur le Pre sident de la Re publique, 
 
 

Nos organisations sont extre mement pre occupe es par la situation actuelle dans la bande de Gaza ainsi 

que la re action officielle du gouvernement français. 

 

Si la France rappelle dans son communique  du 13 novembre 2019 « les obligations de protection des 

civils et de respect du droit international humanitaire », « exprime sa solidarite  aux populations 

touche es » et appelle a  une « leve e du blocus », elle commence son communique  en condamnant « les 

tirs de roquettes qui visent depuis hier des zones habite es du territoire israe lien depuis la Bande de 

Gaza » sans condamner a  aucun moment les bombardements israe liens sur la bande de Gaza qui ont 

de ja  provoque  la mort de 34 personnes dont une famille de 8 personnes, y compris des enfants. Plus 

d’une centaine de personnes ont e te  blesse es et des structures civiles ont e te  cible es par des 

bombardements, dont un ba timent he bergeant une organisation de droits de l'Homme. 

 

L’usage de la force indiscrimine e par les autorite s israe liennes contre des personnes ou ba timents civils 

est une violation flagrante du droit international humanitaire (principes de distinction, de précaution et 

de proportionnalité exigés par le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève). Le commandement 

d’une telle action est e galement ille gal. Selon la IVème Convention de Genève (article 147), les actes 

commis peuvent e tre constitutifs de crimes de guerre et, comme l’a rappele  Fatou Bensouda, procureur 

de la Cour pe nale internationale, les personnes ayant commis et commande  un acte constitutif d’un 

crime de guerre peuvent e tre poursuivies par la Cour (article 8 du Statut de Rome). 

 
Cette attaque intervient dans un contexte tre s pre occupant a  Gaza ou  la population vit sous blocus – 
une punition collective ille gale selon l'article 33 de la IVe me Convention de Gene ve – depuis 12 ans et la 
catastrophe humanitaire empire de jours en jours. 
 
 
 

A l’attention de :  

Monsieur le Président de la République 
Emmanuel Macron 
Palais de l’Elysée 
55 rue du Faubourg-Saint-Honoré 
75008 Paris 
 

https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=180408-otp-stat&ln=fr
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Depuis mars 2018, l’arme e israe lienne n’a cesse  de re primer de manie re indiscrimine e des civils qui 
manifestent pacifiquement chaque vendredi pre s de la clo ture militarise e qui sert de frontie re avec 
Israe l. Selon l'association de droits de l'Homme Al Mezan sur place, 214 Palestiniens ont e te  tue s, pre s 
de 19 000 blesse s dont 9 425 par balles re elles. Un seul soldat israe lien a e te  inculpe  et condamne  a  un 
mois de travaux d'inte re t ge ne ral, malgre  les nombreux appels a  une enque te inde pendante (des 
Nations unies, de l'Union europe enne, d'Amnesty International ou encore Human Rights Watch).   

 
Nous demandons au gouvernement français de prendre toutes les mesures ne cessaires pour qu'Israe l 
respecte le cessez-le-feu mis en place le 14 novembre 2019, cesse durablement ses ope rations 
militaires dans la bande de Gaza et prenne des engagements en direction d'une leve e comple te du 
blocus, la seule solution qui pourra ramener la paix et la se curite  dans cette zone. 
 
Nous appelons e galement la France a  : 

• appeler a  l’ouverture d’une enque te inde pendante et impartiale sur l’utilisation d’armes le tales 

- et possiblement de munitions non conventionnelles - contre des civils de sarme s ; 

• demander, au sein des institutions europe ennes, l’exclusion des entreprises militaires 

israe liennes des programme europe ens comme Horizon Europe. En effet, la participation 

d’Israe l aux programmes-cadres de l’Union europe enne pour la recherche et le de veloppement 

technologique permet l’apport de soutiens financiers europe ens a  des industries militaires 

telles que Elbit et Israel Aerospace Industries, les deux principaux fournisseurs de drones a  

l’arme e israe lienne complices des crimes de guerre israe liens. 

• concourir a  mettre un terme a  l’impunite  des autorite s israe liennes au moyen notamment d’un 

soutien affirme  a  des me canismes juridiques internationaux tels que la Cour Pe nale 

Internationale. 

 

Nous vous prions d’agre er, Monsieur le Pre sident, l’assurance de notre profonde conside ration. 
 

 

M. François Leroux, Président de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine 

https://www.un.org/sg/en/content/sg/statement/2018-03-30/statement-attributable-spokesman-secretary-general-situation-gaza
http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2018/03/31/97001-20180331FILWWW00103-gaza-l-ue-reclame-une-enquete-independante.php
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2018/03/israelopt-stop-the-use-of-lethal-and-other-excessive-force-and-investigate-deaths-of-palestinian-protesters/
http://english.wafa.ps/page.aspx?id=tZmpBRa97107358590atZmpBR

